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Marc Paquet, LL. M., MBA 

Vice-président 
Affaires juridiques et secrétaire de la Société 

Montréal, le 14 septembre 2017 

Objet: Votre demande d'accès du 14 août 2017 (liste de toutes les subventions et investissements 
accordés par Investissement Québec ou le gouvernement du Québec depuis le 1er janvier 
2002 au Technoparc de Montréal ou pour les entreprises, lots et immeubles situés dans le 
territoire du Technoparc de Montréal tel que défini à l'annexe du chapitre 69 des lois de 1992 
relative au Technoparc Saint-Laurent, avec les dates et montants octroyés ainsi que tout 
autre détail pertinent; liste, détails, dates et montants de tous les prêts et garanties accordés 
par Investissement Québec ou par le gouvernement du Québec depuis le 1er janvier 2002 
pour les entreprises ou les lots et immeubles situés dans le territoire du Technoparc de 
Montréal tel que défini à l'annexe du chapitre 69 des lois de 1992 relative au Technoparc 
Saint-Laurent; copie de tous les procès-verbaux, rapports et communications sur les activités 
et projets de Technoparc Montréal depuis le 1er janvier 2002; liste des administrateurs 
représentant Investissement Québec sur le conseil d'administration de Technoparc Montréal 
depuis 1� 1er janvier 2002 et copie de tout procès-verbal ou rapport de ces administrateurs 
traitant des activités et projets de Technoparc Montréal depuis le 1er janvier 2002) 

Nous faisons suite à votre demande d'accès formulée en vertu de la Loi sur l'accès aux documents 
des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1) 
(ci-après, la «Loi sur l'accès») datée du 14 août 2017, reçue, par courriel, à nos bureaux le 15 août 
2017, dont copie est jointe en annexe, et à notre avis de prolongation de délai de traitement daté du 
1er septembre 2017. 

Pour ce qui est des «subventions et investissements accordés par Investissement Québec ou le 
gouvernement du Québec depuis le 1er janvier 2002 au Technoparc de Montréal, etc.», nous avons pu 
identifier ceux mentionnés aux décrets (ci-joints) 571-2017 (du 14 juin 2017) et 653-2006 (du 28 juin 
2006). 

Pour ce qui est des mêmes subventions, investissements, prêts et garanties aux entreprises, etc., 
nous avons identifié ce qui suit, à savoir : 
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transmettre, ni vous transmettre d'autres documents ou renseignements visés par votre demande. 
Nous invoquons au soutien de notre décision à cet effet, comme applicables en l'espèce, les articles 
9, 14, 21, 22, 23, 24, 27, 37, 38 et 39 de la Loi sur l'accès. 

Il y a aussi lieu pour nous, aux termes de l'article 48 de la Loi sur l'accès, de vous référer au ministère 
de !'Économie, de la Science et de l'innovation (responsable à l'accès: Madame Marie-Claude Lajoie, 
710 Place d'Youville, 5e étage, Québec, G1R 4Y4, téléphone: 418-691-5656, courriel: 
accesinformation@economie.gouv.qc.ca), et au Conseil exécutif (responsable à l'accès : Monsieur 
Marc-Antoine Adam, 835, boulevard René-Lévesque Est, Québec, G1A 184, téléphone: 418-643-
7355, courriel: mce.accesmce@mce.gouv.qc.ca). 

En terminant, à titre d'information, nous vous référons à l'article 135 de la Loi : 

«135. Une personne dont la demande écrite a été refusée en tout ou en partie 
par le responsable de l'accès aux documents ou de la protection des 
renseignements personnels peut demander à la Commission de réviser cette 
décision. 

Une personne qui a fait une demande en vertu de la présente loi peut demander 
à la Commission de réviser toute décision du responsable sur le délai de 
traitement de la demande, sur le mode d'accès à un document ou à un 
renseignement, sur l'application de l'article 9 ou sur les frais exigibles. 

Ces demandes doivent être faites dans les trente jours qui suivent la date de la 
décision ou de l'expiration du délai accordé par la présente loi au responsable 
pour répondre à une demande. La Commission peut toutefois, pour un motif 
raisonnable, relever le requérant du défaut de respecter ce délai.» 

Nous vous prions d'agréer l'expression de nos sentiments les meilleurs. 

Le responsable de l'accès aux documents, 

Marc Paquet, avocat 
Vice-président, Affaires juridiques et secrétaire de la Société 

p.j. Votre demande d'accès; décrets 571-207, 653-2006, 204-2014; et articles 9, 14, 21, 22, 23, 24,
27, 37, 38, 39 et 48 de la Loi sur l'accès. 
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Nous joindre 

14 août 2017 Investissements Québec 600, rue de La Gauchetière Ouest, bureau 1500 Montréal 
(Québec) H3B 4L8 RE: Technoparc Cher Monsieur Williot, Par la présente demande d'accès à 
l'information j'aimerais obtenir : Liste, de toutes les subventions et investissements accordés par 
Investissement Québec ou le gouvernement du Québec depuis le 1er janvier 2002 au Technoparc 
de Montréal ou pour les entreprises, lots et immeubles situés dans le territoire du Technoparc de 
Montréal tel que défini à l'annexe du chapitre 69 des lois de 1992 relative au Technoparc Saint­
Laurent, avec les dates et montants octroyés ainsi que tout autre détail pertinent. Liste, détails, 
dates et montants de tous les prêts et garanties accordés p�r Investissements Québec ou par le 
gouvernement du Québec depuis le 1er janvier 2002 pour les entreprises ou les lots et immeubles 
situés dans le territoire du Technoparc de Montréal tel que défini à l'annexe du chapitre 69 des 
lois de 1992 relative au Technoparc Saint-Laurent. Copie de tous les procès-verbaux, rapports et 
communications sur les activités et projets de Technoparc Montréal depuis le Ier janvier 2002. 
Liste des administrateurs représentant Investissement Québec sur le conseil d'administration de 
Technoparc Montréal depuis le 1er janvier 2002 et copie de tous procès-verbal ou rapport de ces 
administrateurs traitant des activités et projets de Technoparc Montréal depuis le 1er janvier 2002. 
Meilleurs salutations 
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